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Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Sainte-Martine, tenue 

le 17 mars 2026, à 19 h 30, à la salle du conseil située au 1, rue des Copains à 

Sainte-Martine, sous la présidence de madame Mélanie Lefort, mairesse. 

 

Sont présents :  Madame Stéphanie Julien 

 Monsieur Normand Sauvé  

 Monsieur Dominic Garceau 

 Madame Karine Ferlatte-Schofield 

 Madame Louise Poirier 

 Monsieur Alexandre Bissonnette 

 

Monsieur Daniel LeBlanc, directeur général et greffier-trésorier, et madame 

Joanie Ouellet, directrice des affaires juridiques et contractuelles et greffière 

adjointe, sont aussi présents.  

 

Ouverture de la séance 

 

Le quorum ayant été constaté,  

 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

 Appuyé par madame Stéphanie Julien 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la séance soit ouverte à 19 h 30. 

 

Adoptée 

 

 

2026-03-039 : Adoption de l’ordre du jour 

 

 Il est proposé par madame Louise Poirier 

  Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel que présenté. 

 

Adoptée 

 

 

2026-03-040 : Approbation de procès-verbaux 

 

Attendu que les membres du conseil ont reçu une copie du procès-verbal de la 

séance ordinaire du 10 février 2026 et de la séance extraordinaire du 2 mars 2026 

et donnent dispense de lecture ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Appuyé par monsieur Normand Sauvé 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’approuver les procès-verbaux des séances du conseil municipal suivants : 

 

• Séance ordinaire du 10 février 2026 ;  

• Séance extraordinaire du 2 mars 2026.  

 

Adoptée 
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Mot de la mairesse 

 

Le printemps est officiellement à nos portes avec la rivière qui a perdu ses glaces 

pour faire place aux oies blanches et aux outardes. 

  

Justement avant que vous soyez ensevelis par les activités estivales, notre 

conseil municipal souhaite vous rencontrer dans le cadre d’une consultation 

citoyenne afin de vous présenter les projets en cours pour l’année 2026, les 

orientations et surtout, vous écouter sur le futur de notre municipalité. Cette 

consultation est importante pour le conseil et guidera la planification des 

prochaines années. 

 

Quand :  Mardi, 24 mars 2026 

Où :  Centre communautaire St-Jean-Baptiste et Desjardins, 13 rue 

Ronaldo-Bélanger 

Heure :  Deux plages horaires afin de donner accès à plus de gens possible 

 13 h à 15 h 

 19 h à 21 h 

 

Nous avons bien hâte de faire votre rencontre. 

  

Je poursuis avec une bonne nouvelle, notre demande de subvention au 

programme PUIT pour la mise aux normes des installations septiques a été 

acceptée pour une aide financière maximale de 1 490 500 $. Le ministère nous 

demandait une résolution pour l’acceptation des modalités de cette aide 

financière avant la semaine de relâche, nous avons donc tenue une séance 

extraordinaire le 2 mars à cet effet. Vous verrez ce soir que nous approuverons 

cette résolution et nous y ferons un ajustement, car la signataire doit être la 

mairesse et non le directeur général. Nous sommes extrêmement satisfaits de 

cette réponse positive et nous souhaitons attendre avant de l’annoncer en grande 

pompe puisque notre administration est à évaluer la répartition de cette aide 

financière aux personnes admissibles. 

  

Conformément au budget 2026 présenté aux citoyens, nous voterons sur deux 

règlements d’emprunt ce soir : 

 

1. Le premier pour la réfection des terrains de baseball. Du même coup, vous 

verrez que nous passerons deux résolutions afin de déposer ce projet en 

deux phases au programme de subvention PAFIRSPA pour la troisième 

fois. Comme on dit, jamais deux sans trois. 

 

2. Le deuxième sera un Avis de motion décrétant une dépense et un emprunt 

de 965 000 $ pour l’acquisition d’un camion autopompe citerne avec 

transport de personnel usagé 

 

 

Période de questions  

 

Monsieur Demers 

 

▪ Monsieur Demers intervient concernant son projet situé sur le terrain 

adjacent au presbytère (122, rue Saint-Joseph). Il indique avoir été informé 

que l’aménagement d’une entrée charretière en façade ne serait pas autorisé 

et souhaite en connaître les motifs. Il précise qu’il a acquis un terrain ayant 

une façade sur rue, mais qu’il ne pourrait pas y aménager un accès 

permettant de desservir le bâtiment. Bien qu’il comprenne l’interdiction 

relative aux aires de stationnement en façade, il s’interroge sur la restriction 
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visant également les entrées charretières. Il mentionne par ailleurs qu’aucun 

autre accès ne semble possible, compte tenu de la configuration des terrains 

environnants. 

 

Réponse : Il est précisé que l’entrée charretière vise notamment à desservir 

un stationnement souterrain et que, conformément à la réglementation 

municipale en vigueur, cet accès doit être aménagé à l’arrière du bâtiment et 

non en façade de la route 138. Cette exigence découle des dispositions du 

règlement applicable. 

 

▪ Monsieur Demers mentionne qu’il envisagera la possibilité de conclure une 

entente avec le propriétaire adjacent, soit la Fabrique, afin de permettre un 

accès. Il souligne toutefois que, dans l’éventualité où une telle entente ne 

pourrait être conclue, un accès au bâtiment devra être prévu sur son terrain. 

 

Réponse : Il est rappelé que le terrain est assujetti à un PIIA, ce qui implique 

une analyse particulière en raison de la sensibilité du secteur. Il est suggéré 

à Monsieur Demers de poursuivre ses démarches auprès des parties 

concernées afin d’identifier une solution conforme à la réglementation 

applicable.  

 

Monsieur Pierre Gervais 

 

▪ Monsieur Gervais pose une question concernant les terrains vacants sur le 

territoire. Il distribue aux membres du conseil des images illustrant 

l’aménagement de son terrain. Il exprime son insatisfaction quant à son 

compte de taxes. Il explique être propriétaire de deux lots distincts, dont un 

vacant, mais aménagé (clôture, cabanon et entretien), pour lequel des permis 

ont été délivrés. Toutefois, ce lot est considéré comme un terrain vague 

desservi, avec la taxation correspondante. Il estime que cette classification est 

inappropriée compte tenu de l’aménagement du terrain. Il indique avoir 

entrepris une démarche de fusion de lots et mentionne ne pas avoir été 

informé de l’augmentation du taux de taxation applicable. 

 

Réponse : la Municipalité a augmenté cette année la taxation des terrains 

vagues desservis dans l’objectif de favoriser la construction et de réduire le 

nombre de terrains vacants sur le territoire. Il est précisé que cette 

information a été rendue publique, notamment lors de la séance d’adoption 

du budget tenue en décembre dernier. Par ailleurs, la classification des 

terrains a été effectuée par un évaluateur agréé. Il est également indiqué que 

des vérifications seront effectuées afin de confirmer si le terrain de Monsieur 

Gervais est adéquatement classifié comme terrain vague desservi. 

 

Monsieur Legault 

 

▪ Monsieur Legault soulève une question concernant la taxation municipale. Il 

indique avoir comparé l’évolution des taux au cours des quatre dernières 

années et constate une variation d’environ 17 % pour le secteur résidentiel, 

contre une hausse d’environ 60 % pour le secteur commercial. Il mentionne 

avoir effectué une comparaison entre une résidence et un commerce de valeur 

similaire et ayant connu une même augmentation de valeur. Il demande s’il 

serait possible, à l’avenir, de réduire cet écart afin d’assurer une plus grande 

équité pour les commerces. 

 

Réponse : Il est suggéré à Monsieur Legault de rencontrer la direction 

générale afin de discuter plus en détail de la situation. Il est précisé que 

l’évolution des taux de taxation n’est pas linéaire, notamment en raison des 
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changements aux rôles d’évaluation. Ainsi, lorsque la valeur des propriétés 

résidentielles augmente, la Municipalité ajuste les taux de taxation en 

conséquence.  

 

Monsieur Côté 

 

▪ Monsieur Côté a présenté au Comité consultatif d’urbanisme (CCU) un projet 

d’installation de panneaux solaires dans le cadre d’un programme d’Hydro-

Québec, visant à réaliser des économies d’électricité, pour le 182, rue Saint-

Joseph. Il souhaite savoir si la décision du conseil qui sera rendue dans le 

cadre de la présente séance prend en compte l’ensemble des secteurs 

assujettis au PIIA ou seulement celui affecté par son projet. Il précise que 

l’ensoleillement se situe principalement à l’avant du bâtiment (70 %) et 

prévoit d’installer les panneaux sur cette portion de la toiture. 

 

Réponse : Le dossier a été soumis au Comité consultatif d’urbanisme, et le 

conseil a suivi sa recommandation. Le secteur est particulièrement sensible, 

notamment en raison de sa situation sur la rue principale et de la visibilité 

des panneaux depuis la voie publique. Il est précisé que si les panneaux 

avaient été installés à l’arrière du bâtiment, la décision aurait pu être 

différente. 

 

Monsieur Beaulieu 

 

▪ Monsieur Beaulieu fait part de difficultés rencontrées dans le cadre de son 

contrat de déneigement pour la portion village de la municipalité. Lors des 

dernières bordées de neige, environ 20 véhicules étaient stationnés dans les 

rues, ce qui empêche parfois de compléter le déneigement après les avoir 

contournés. Il a personnellement rencontré deux citoyens et a contacté la SQ 

pour un constat d’infraction. Il tient à informer le conseil de cette 

problématique.  

 

Réponse : Il est recommandé de s’adresser à l’administration, qui peut 

communiquer directement avec les services de police pour intervention ou 

prendre des dispositions pour le remorquage des véhicules.  

 

Le conseil profite de l’occasion pour remercier Monsieur Beaulieu pour les 

services rendus, soulignant l’importance de son travail lors d’un hiver 

particulièrement neigeux et précoce. 

 

▪ Monsieur Beaulieu demande un suivi concernant la réfection du pont Paul-

Jeanneau, pour lequel des restrictions de circulation des camions sont en 

vigueur depuis quatre ans.  

 

Réponse : Une rencontre avec le MTMD est prévue le 31 mars afin de 

connaître leur plan à ce sujet. Il est indiqué que les travaux pourraient 

nécessiter encore quelques années avant d’être réalisés. 

 

 

2026-03-041 : Appui au projet d’atelier de réparation de vélo communautaire de la 

Fédération régionale des OSBL d’habitation (FROHME) 

 

Attendu que, depuis septembre 2025, la Fédération régionale des OSBL 

d’habitation (FROHME) a mis en place un atelier de réparation de vélo 

communautaire au KWÉ 55 à Châteauguay, destiné notamment aux personnes en 

situation d’itinérance et d’instabilité résidentielle ; 
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Attendu que le projet vise à soutenir les personnes en situation de précarité en 

favorisant le développement de compétences, l’acquisition d’une expérience 

professionnelle et l’inclusion sociale, notamment par l’accès à des vélos facilitant 

leurs déplacements ; 

 

Attendu que le projet contribue également au soutien des immeubles de logements 

sociaux, à la promotion du transport actif et de l’activité physique auprès des 

familles en situation de précarité, ainsi qu’à la réduction des déchets par la 

récupération et le recyclage de vélos ; 

 

Attendu qu’à ce jour, ce projet a permis de former et d’employer 16 personnes en 

situation de précarité résidentielle et de récupérer et remettre en état 125 vélos 

destinés à être redistribués gratuitement à des personnes dans le besoin ; 

 

Attendu que la FROHME souhaite déposer une demande de financement dans le 

cadre de l’appel de projets de l’Alliance pour la solidarité de la Montérégie-Ouest 

afin d’assurer la pérennité du projet jusqu’en 2029 ; 

 

Attendu les retombées sociales, environnementales et communautaires positives 

associées à cette initiative ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Louise Poirier 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine accorde son appui au projet de réparation 

de vélo communautaire porté par la Fédération régionale des OSBL d’habitation 

(FROHME) destiné aux personnes en situation d’itinérance et d’exclusion 

sociale. 

 

Que la Municipalité souhaite que ce projet puisse bénéficier du soutien financier 

de l’Alliance pour la solidarité de la Montérégie-Ouest afin d’en assurer la 

continuité. 

 

Qu’une copie de la présente résolution soit transmise à la Fédération régionale des 

OSBL d’habitation (FROHME) pour les fins de sa demande de financement. 

 

Adoptée 

 

 

2026-03-042 : Appui au mouvement de grève « Le communautaire à boutte! » 

 

Attendu que les organismes communautaires autonomes du Québec font face à 

un sous-financement chronique qui fragilise leurs services à la population et les 

conditions de travail de leurs intervenant(e)s ; 

 

Attendu que les organismes communautaires sont une composante essentielle du 

filet social, en offrant des services de proximité, en créant des liens humains 

précieux et en contribuant à la justice sociale et au bien commun ; 

 

Attendu que, malgré de multiples démarches pacifiques (pétitions, 

représentations, manifestations), les revendications pour un financement 

adéquat et récurrent n’ont pas obtenu de réponse satisfaisante ; 
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Attendu que la grève sociale est un moyen de pression légitime, déjà reconnu 

dans d’autres secteurs (éducation, santé, milieu syndical), et qu’il est nécessaire 

pour les organismes communautaires de se faire entendre avec la même force ; 

 

Attendu que la mobilisation régionale actuelle, incluant les organismes 

communautaires de la Municipalité de Sainte-Martine, vise à revendiquer un 

réinvestissement public juste et équitable ;  

 

Attendu que la reconnaissance et le soutien des municipalités locales constituent 

un appui moral et politique important à cette lutte collective ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine exprime publiquement son appui au 

mouvement de grève communautaire prévu du 23 mars au 2 avril 2026 et 

reconnaisse la légitimité de ce moyen de pression. 

 

Que la Municipalité manifeste sa solidarité avec les organismes 

communautaires de son territoire et de la région dans leur lutte pour un 

financement adéquat et des conditions de travail décentes. 

 

Que la présente résolution soit transmise au gouvernement du Québec, aux 

députés de la région ainsi qu’aux instances régionales concernées, afin de 

témoigner de l’appui de la Municipalité de Sainte-Martine au mouvement 

communautaire. 

 

Adoptée 
 

 

2026-03-043 : Appui à la Ville de Beauharnois pour son projet d’aménagement 

d’une patinoire réfrigérée couverte avec chalet de service dans le cadre du 

Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et de 

plein air (PAFIRSPA) 

 

Attendu que le Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, 

sportives et de plein air (PAFIRSPA) vise notamment à soutenir financièrement 

la réalisation de projets de rénovation, de mise aux normes, de construction ou 

d’aménagement d’infrastructures favorisant la pratique d’activités physiques et 

sportives ; 

 

Attendu que le projet d’aménagement d’une patinoire réfrigérée couverte avec 

chalet de service, porté par la Ville de Beauharnois, permettra d’améliorer l’offre 

d’infrastructures sportives hivernales sur le territoire régional ; 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine reconnaît l’importance de 

maintenir et d’améliorer l’accessibilité de ses citoyens à des installations 

sportives de qualité et de promouvoir les saines habitudes de vie ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 
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Que la Municipalité de Sainte-Martine appuie le projet d’aménagement d’une 

patinoire réfrigérée couverte avec chalet de service de la Ville de Beauharnois 

afin que celle-ci puisse bénéficier d’une aide financière du ministère de 

l’Éducation dans le cadre du Programme d’aide financière aux infrastructures 

récréatives, sportives et de plein air (PAFIRSPA). 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine s’engage à conclure une entente de 

service avec la Ville de Beauharnois afin de permettre l’accessibilité de la 

patinoire réfrigérée couverte avec chalet de service à l’ensemble de la population 

martinoise. 

 

Qu’une copie de la présente résolution soit transmise à la Ville de Beauharnois 

pour les fins de sa demande de financement. 

 

Adoptée 

 

 

2026-03-044 : Octroi de contrat – Demande de prix 2026-001 – Acquisition d’un 

tracteur à gazon avec tondeuse frontale 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine a demandé des prix pour 

l’acquisition d’un tracteur à gazon avec tondeuse frontale, incluant la cabine 

métallique d’hiver en option, pour les besoins du Service des travaux publics ; 

 

Attendu l’analyse des offres reçues suivant cette demande de prix ; 

 

Attendu que l’offre la plus basse conforme est ventilée comme suit : 

 

 ITEMS 
PRIX 

(avant taxes) 

 Tracteur à gazon avec tondeuse frontale 31 634 $ 

Option Cabine métallique d’hiver 5 637 $ 

 SOUS-TOTAL 37 271 $ 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Louise Poirier 

 Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’octroyer à Les Équipements Albert Billette inc., plus bas fournisseur conforme 

de la demande de prix numéro 2026-001, un contrat pour l’acquisition d’un tracteur 

à gazon avec tondeuse frontale de marque Grasshopper 900D, année 2026, incluant 

la cabine métallique d’hiver, pour un montant total de 37 271 $, plus les taxes 

applicables. 

 

D’autoriser monsieur Bernard Mallette, directeur des travaux publics de la 

Municipalité, à signer tous les documents afférents à cette acquisition.  

 

De financer une somme de 39 135 $, à même le fonds de roulement de la 

Municipalité (poste budgétaire « 59-151-00-000 ») pour l’achat de ce tracteur. 

 

De rembourser cette somme au fonds de roulement sur une période de 5 ans.  

 
Le directeur général et greffier-trésorier mentionne que la Municipalité dispose 
des crédits suffisants pour assumer cette dépense. 
 

Adoptée 
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2026-03-045 : Octroi de contrat – Demande de prix 2026-008 – Réalisation d’une 

étude géotechnique et environnementale des sols et de l’eau souterraine dans le 

cadre du projet de mise à niveau du réservoir et des installations de distribution 

d’eau potable  

 

Attendu que la firme Les Services EXP inc., adjudicataire du contrat pour la 

réalisation des plans et devis ainsi que pour la surveillance des travaux de mise 

aux normes du réservoir et des installations de distribution d’eau potable, a été 

mandatée par la Municipalité pour élaborer et gérer une demande de prix 

concernant la réalisation d’une étude géotechnique et d’une caractérisation 

environnementale des sols et de l’eau souterraine dans le cadre de ce projet ;   

 

Attendu que trois entreprises ont déposé une soumission dans le cadre de cette 

demande de prix ; 

 

Attendu la recommandation formulée par Les Services EXP inc. relativement à 

l’octroi du contrat ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Normand Sauvé 

 Appuyé par madame Stéphanie Julien 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’octroyer à Groupe ABS inc., plus bas fournisseur conforme de la demande de prix 

numéro 2026-008, un contrat pour la réalisation d’une étude géotechnique et 

environnementale des sols et de l’eau souterraine dans le cadre du projet de mise à 

niveau du réservoir et des installations de distribution d’eau potable, pour un 

montant de 45 500 $, plus les taxes applicables. 

 

D’imputer cette dépense au poste budgétaire « 22-130-00-411 ». 

 

Le directeur général et greffier-trésorier mentionne que la Municipalité dispose 
des crédits suffisants pour assumer cette dépense. 
 

Adoptée 

 

 

2026-03-046 : Autorisation de fermeture partielle de voies de circulation – Course 

organisée par Kinétik Gym 

 

Attendu que le 14 juin 2026 aura lieu la 2e Édition d’une course organisée par 

Kinétik Gym sur le territoire de la Municipalité ; 

 

Attendu la demande de fermeture temporaire d’une voie de circulation d’un tronçon 

du rang Dubuc, du rang Touchette, de la montée Antonio-Goyette et du chemin du 

Grand-Marais, entre 8 h 30 et 11 h, pour la tenue de l’événement ;  

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

 Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser la fermeture temporaire d’une voie de circulation d’un tronçon du rang 

Dubuc, du rang Touchette, de la montée Antonio-Goyette et du chemin du Grand-

Marais, le 14 juin 2026 entre 8 h 30 et 11 h pour la tenue de la course organisée 

par Kinétik Gym. 
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De demander aux organisateurs de prendre les mesures nécessaires pour la mise 

en place d’une logistique de course adéquate et efficace. 

 

Adoptée  

 

 

2026-03-047 : Acceptation des modalités de la convention d’aide financière – 

Programme d’unités individuelles de traitement de l’eau (PUIT) – Modification 

de la résolution numéro 2026-03-038 

 

Attendu que le conseil municipal a adopté la résolution numéro 2026-03-038 quant 

à l’acceptation des modalités de la convention d’aide financière dans le cadre du 

Programme d’unités individuelles de traitement de l’eau (PUIT) ;  

 

Attendu que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation exige que 

la convention d’aide financière soit signée par la mairesse ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Louise Poirier 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

De modifier la résolution numéro 2026-03-038 par le remplacement du signataire 

de la convention d’aide financière comme suit : 

 

• Que madame Mélanie Lefort, mairesse, soit autorisée à signer, pour et au 

nom de la Municipalité, ladite convention d’aide financière ainsi que tout 

document nécessaire pour donner plein effet à la présente résolution. » 

 

Adoptée 

 

 

2026-03-048 : Présentation de projet dans le cadre du Programme d’aide 

financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air (PAFIRSPA) 

– Réfection des terrains de baseball – Phase 1 

 

Attendu que le Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, 

sportives et de plein air (PAFIRSPA) vise notamment à soutenir financièrement 

la réalisation de projets de rénovation, de mise aux normes, de construction ou 

d’aménagement d’infrastructures favorisant la pratique d’activités physiques et 

sportives ; 

 

Attendu que les terrains de baseball de la Municipalité de Sainte-Martine 

constituent des infrastructures sportives importantes pour la communauté et 

qu’ils nécessitent des travaux de réfection et de mise à niveau afin d’en assurer 

la pérennité, la sécurité et la qualité d’utilisation ; 

 

Attendu que la réalisation de ce projet permettra d’améliorer l’accessibilité, la 

fonctionnalité et l’attractivité des installations pour l’ensemble de la population, 

notamment pour les jeunes et les organismes sportifs locaux ; 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine souhaite se prévaloir de ce 

programme afin d’obtenir une aide financière pour la réalisation de la phase 1 

du projet de réfection des terrains de baseball, laquelle vise la modernisation 

complète du système d’éclairage des deux terrains ; 
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En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine autorise la présentation du projet de 

réfection des terrains de baseball – Phase 1, au ministère de l’Éducation dans le 

cadre du Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, sportives 

et de plein air. 

 

Que soit confirmé l’engagement de la Municipalité de Sainte-Martine à payer sa 

part des coûts admissibles au projet et à payer les coûts d’exploitation continue 

de ce dernier, à assumer tout dépassement de coûts généré par les travaux et à 

ne pas accorder de contrat relatif à des coûts directs avant l’obtention d’une lettre 

d’annonce de la ministre. 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine confirme que l’infrastructure visée par le 

projet sera accessible à l’ensemble de la population ainsi qu’aux résidents des 

municipalités de la région ; 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine désigne madame Geneviève Tardif, 

directrice des loisirs, du sport, de la culture et de la vie communautaire, comme 

personne autorisée à agir en son nom et à signer en son nom tous les documents 

relatifs au projet mentionné ci-dessus. 

 

Adoptée 

 

 

2026-03-049 : Présentation de projet dans le cadre du Programme d’aide 

financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air (PAFIRSPA) 

– Réfection des terrains de baseball – Phase 2 

 

Attendu que le Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, 

sportives et de plein air (PAFIRSPA) vise notamment à soutenir financièrement 

la réalisation de projets de rénovation, de mise aux normes, de construction ou 

d’aménagement d’infrastructures favorisant la pratique d’activités physiques et 

sportives ; 

 

Attendu que les terrains de baseball de la Municipalité de Sainte-Martine 

constituent des infrastructures sportives importantes pour la communauté et 

qu’ils nécessitent des travaux de réfection et de mise à niveau afin d’en assurer 

la pérennité, la sécurité et la qualité d’utilisation ; 

 

Attendu que la réalisation de ce projet permettra d’améliorer l’accessibilité, la 

fonctionnalité et l’attractivité des installations pour l’ensemble de la population, 

notamment pour les jeunes et les organismes sportifs locaux ; 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine souhaite se prévaloir de ce 

programme afin d’obtenir une aide financière pour la réalisation de la phase 2 

du projet de réfection des terrains de baseball, laquelle vise l’amélioration des 

installations périphériques et des éléments de sécurité ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 
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Que la Municipalité de Sainte-Martine autorise la présentation du projet de 

réfection des terrains de baseball – Phase 2, au ministère de l’Éducation dans le 

cadre du Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, sportives 

et de plein air. 

 

Que soit confirmé l’engagement de la Municipalité de Sainte-Martine à payer sa 

part des coûts admissibles au projet et à payer les coûts d’exploitation continue 

de ce dernier, à assumer tout dépassement de coûts généré par les travaux et à 

ne pas accorder de contrat relatif à des coûts directs avant l’obtention d’une lettre 

d’annonce de la ministre. 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine confirme que l’infrastructure visée par le 

projet sera accessible à l’ensemble de la population ainsi qu’aux résidents des 

municipalités de la région ; 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine désigne madame Geneviève Tardif, 

directrice des loisirs, du sport, de la culture et de la vie communautaire, comme 

personne autorisée à agir en son nom et à signer en son nom tous les documents 

relatifs au projet mentionné ci-dessus. 

 

Adoptée 

 

 

2026-03-050 : Demande d’aide financière auprès du Ministère de la Culture et des 

Communications dans le cadre du programme « Appel de projets en développement 

des collections des bibliothèques publiques autonomes 2026 » 

 

Attendu que la bibliothèque de Sainte-Martine a comme mission d’informer, de 

divertir et de répondre aux demandes d’information de la population martinoise ; 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine désire augmenter ses budgets 

d’achats de documents au cours des prochaines années ; 

 

Attendu que l’aide du ministère de la Culture et des Communications (MCC) 

pourrait permettre de doubler le budget global d’achats de documents et que cette 

aide est essentielle à la Municipalité pour maintenir le niveau de qualité de la 

collection de la bibliothèque de Sainte-Martine ; 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine désire présenter une demande 

d’aide financière auprès du MCC dans le cadre du programme « Appel de projets en 

développement des collections des bibliothèques publiques autonomes » ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Stéphanie Julien 

  Appuyé par madame Louise Poirier 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser la production et le dépôt auprès du MCC d’une demande d’aide 

financière dans le cadre du programme « Appel de projets en développement des 

collections des bibliothèques publiques autonomes ».  
 

De désigner madame Geneviève Tardif, directrice des loisirs, du sport, de la culture 

et de la vie communautaire, à titre de mandataire aux fins de ce projet. 
 

D’autoriser madame Geneviève Tardif à signer, pour et au nom de la Municipalité, 

tout document relatif à la présente. 

 

Adoptée 
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2026-03-051 : Adhésion au regroupement d’assurances pour la protection de la 

réputation des élues, élus et hauts fonctionnaires contre la diffamation, le 

harcèlement et les propos haineux de l’Union des municipalités du Québec 

 

Attendu que, conformément à l’article 14.7.1 du Code municipal du Québec, la 

Municipalité de Sainte-Martine peut participer à un regroupement d’assurances 

avec l’UMQ ; 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine souhaite se joindre au 

regroupement d’assurances en commun de l’UMQ, à titre de municipalité 

participante, pour l’acquisition d’assurances protection de la réputation des 

élues, élus et hauts fonctionnaires contre la diffamation, le harcèlement et les 

propos haineux (ci-après le « Regroupement en assurances ») ; 

 

Attendu que la période visée par le contrat d’assurance issu du Regroupement 

d’assurances est du 31 mars 2026 au 30 mars 2031 ; 

 

Attendu que l’UMQ agit à titre de mandataire du Regroupement d’assurances, 

notamment pour la préparation de la documentation, la procédure de publication 

d’avis d’intention, l’octroi du contrat d’assurance et le renouvellement, le cas 

échéant ; 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine, à titre de municipalité 

participante au Regroupement d’assurances, s’engage à effectuer l’achat de ses 

assurances auprès du soumissionnaire retenu, conformément aux lois 

applicables, et à fournir les renseignements requis à cette fin ; 

 

Attendu que les protections et conditions afférentes aux assurances sont prévues 

dans des polices d’assurance ou certificats émis au nom de chaque municipalité 

participante ; 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine demeure responsable du 

paiement de ses primes et de ses frais, notamment les frais d’administration 

applicables en faveur de l’UMQ ;  

 

Attendu que, bien que l’UMQ, en tant qu’adjudicateur, prenne les précautions 

raisonnables à l’égard des présentes, chaque partie membre du regroupement 

s’engage à régler elle-même tout litige qui pourrait survenir suite ou à l’occasion 

des présentes, y compris celui entre elle et l’assureur ou le courtier de ce dernier ; 

 

Attendu que, sous réserve des dispositions légales applicables, une municipalité 

peut adhérer ultérieurement au regroupement, s’en retirer ou être expulsée 

selon les modalités établies par le Regroupement d’assurances ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Louise Poirier 

  Appuyé par monsieur Dominic Garceau 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine joigne le Regroupement d’assurances de 

l’UMQ, à titre de municipalité participante, en vue de l’octroi d’un contrat 

d’assurance pour la protection de la réputation des élues, élus et hauts 

fonctionnaires contre la diffamation, le harcèlement et les propos haineux, pour 

la période du 31 mars 2026 au 30 mars 2031. 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine mandate l’UMQ pour agir à titre de 

mandataire du Regroupement d’assurances, notamment afin de préparer et de 
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procéder à la publication d’un avis d’intention, à l’octroi du contrat d’assurance 

et à son administration, dont son renouvellement. 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine autorise monsieur Daniel LeBlanc, 

directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et au nom de la Municipalité 

de Sainte-Martine, tout document, tout formulaire, tout contrat ou toute autre 

formalité requis en lien avec le Regroupement d’assurances, pour donner plein 

effet à la présente résolution. 

 

Adoptée 

 

 

2026-03-052 : Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un 

emprunt par obligations au montant de 2 450 000 $ qui sera réalisé le 

17 avril 2026 

 

Attendu que, conformément aux règlements d’emprunts suivants et pour les 

montants indiqués en regard de chacun d’eux, la Municipalité de Sainte-Martine 

souhaite émettre une série d’obligations, soit une obligation par échéance, pour 

un montant total de 2 450 000 $ qui sera réalisé le 17 avril 2026, réparti comme 

suit : 

Règlements d’emprunts no Pour un montant de  

2008-135 109 100 $ 

2015-266 112 000 $ 

2020-365 152 400 $ 

2025-483 696 300 $ 

2025-484 1 380 200 $ 

 

Attendu qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence ; 

 

Attendu que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission 

d’obligations et pour les règlements d’emprunts numéro 2015-266, 2025-483 et 

2025-484, la Municipalité de Sainte-Martine souhaite émettre pour un terme 

plus court que celui originellement fixé à ces règlements ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Louise Poirier 

  Appuyé par monsieur Alexandrie Bissonnette 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que les règlements d’emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient 

financés par obligations, conformément à ce qui suit : 

 

1. Les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 

17 avril 2026 ; 

 

2. Les intérêts seront payables semi-annuellement, le 17 avril et le 

17 octobre de chaque année ; 

3. Les obligations ne seront pas rachetables par anticipation ; toutefois, elles 

pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs 

conformément à la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, 

chapitre D-7) ; 

  

4. Les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de 

compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS ; 
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5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d’inscription en compte, 

agent détenteur de l’obligation, agent payeur et responsable des 

transactions à effectuer à l’égard de ses adhérents ; 

 

6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales 

de l’obligation, à cet effet, le conseil autorise le greffier-trésorier ou à 

défaut le trésorier adjoint à signer le document requis par le système 

bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits 

préautorisés destiné aux entreprises\ » ; 

 

7. CDS effectuera les paiements de capital et d’intérêts aux adhérents par 

des transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera 

directement les sommes requises dans le compte suivant : 

 

C.D. du Sud-Ouest de la Monteregie 

235, CH.DE LA HAUTE-RIVIERE  

CHÂTEAUGUAY, QC 

J6K 5B1 

  

8. Que les obligations soient signées par la mairesse et le greffier-trésorier 

ou à défaut de ce dernier, le trésorier adjoint. La Municipalité de 

Sainte-Martine, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en 

tant qu’agent financier authentificateur et les obligations entreront en 

vigueur uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées. 

 

Que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 

années 2032 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d’emprunts 

numéro 2015-266, 2025-483 et 2025-484 soit plus court que celui originellement 

fixé, c’est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 17 avril 2026), au 

lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission 

subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l’emprunt.  

 

Adoptée 

 

 

2026-03-053 : Autorisation d’enchérir – Vente d’immeubles pour défaut de 

paiement des taxes municipales 

 

Attendu que, suivant l’adoption de sa résolution numéro 2025-12-214 lors de la 

séance du 16 décembre 2025, la Municipalité de Sainte-Martine a transmis à la 

MRC de Beauharnois-Salaberry un extrait de la liste des immeubles pour 

lesquels les débiteurs sont en défaut de paiement des taxes municipales, afin que 

ces immeubles soient vendus conformément aux articles 1022 et suivants du 

Code municipal du Québec ; 

 

Attendu que la vente pour défaut de paiement de taxes aura lieu au bureau de 

la MRC le 9 avril 2026 ; 

 

Attendu qu’en vertu de l’article 1038 du Code municipal, lorsque des immeubles 

situés sur le territoire d’une municipalité locale sont mis en vente pour taxes 

municipales ou scolaires, la Municipalité peut enchérir et acquérir ces 

immeubles par l’entremise d’une personne désignée par le conseil ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Appuyé par monsieur Normand Sauvé 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 
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D’autoriser madame Joanie Ouellet, directrice des affaires juridiques et 

contractuelles et greffière adjointe, lors de la vente pour défaut de paiement de 

taxes du 9 avril 2026, à enchérir, pour et au nom de la Municipalité, jusqu’à un 

montant maximal équivalent au montant des taxes, en capital, intérêts, pénalité 

et frais, plus un montant suffisant pour satisfaire à toute créance prioritaire ou 

hypothécaire d’un rang antérieur ou égal à celui des taxes municipales, et à 

acquérir, au nom de la Municipalité, tout immeuble de son territoire mis en 

vente. 

 

Adoptée 

 

 

2026-03-054 : Adoption du rapport annuel d’activités 2025 du Service de sécurité 

incendie de la Municipalité de Sainte-Martine   

 

Attendu l’entrée en vigueur, le 15 juillet 2022, du Schéma de couverture de risques 

en sécurité incendie 2022-2026 de la MRC de Beauharnois-Salaberry ; 

 

Attendu que tel qu’exigé par l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ 

chapitre S-3.4), la MRC et les municipalités locales doivent adopter, 

périodiquement, un rapport d’activités en sécurité incendie ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Normand Sauvé 

  Appuyé par madame Louise Poirier 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que soit adopté le rapport annuel d’activités 2025 du Service de sécurité incendie 

de la Municipalité de Sainte-Martine. 

 

Adoptée 

 

 

2026-03-055 : Reconnaissance d’organismes 
 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine a adopté, par sa résolution 

numéro 2023-02-026, la Politique de reconnaissance et de soutien des 

organismes ; 

 

Attendu que la Municipalité a reçu une demande de maintien de la 

reconnaissance d’un organisme ; 
 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Alexandre Bissonnette 

 Appuyé par madame Stéphanie Julien 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

De renouveler le statut d’organisme reconnu à l’Association de hockey féminin du 

Suroît à titre d’organisme sportif pour l’année 2026.  

 

Adoptée 

 

 

Avis de motion et dépôt du projet de Règlement numéro 2026-504 concernant le 

Code d’éthique et de déontologie des membres du conseil municipal   

 

Madame Mélanie Lefort, mairesse, par la présente: 
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▪ Donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption, lors d’une séance 

subséquente, le Règlement numéro 2026-504 concernant le Code d’éthique 

et de déontologie des membres du conseil municipal ; 

 

▪ Dépose le projet du Règlement numéro 2026-504. 

 

 

Avis de motion et dépôt du projet de Règlement numéro 2026-505 décrétant une 

dépense et un emprunt de 2 100 000 $ pour la réfection des terrains de baseball  

 

Madame Mélanie Lefort, mairesse, par la présente: 

 

▪ Donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption, lors d’une séance 

subséquente, le Règlement numéro 2026-505 décrétant une dépense et un 

emprunt de 2 100 000 $ pour la réfection des terrains de baseball ; 

 

▪ Dépose le projet du Règlement numéro 2026-505. 

 

 

Avis de motion et dépôt du projet de Règlement numéro 2026-506 décrétant une 

dépense et un emprunt de 965 000 $ pour l’acquisition d’un camion autopompe-

citerne avec transport de personnel usagé   

 

Madame Mélanie Lefort, mairesse, par la présente: 

 

▪ Donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption, lors d’une séance 

subséquente, le Règlement numéro 2026-506 décrétant une dépense et un 

emprunt de 965 000 $ pour l’acquisition d’un camion autopompe-citerne 

avec transport de personnel usagé ; 

 

▪ Dépose le projet du Règlement numéro 2026-506. 

 

 

2026-03-056 : Adoption du Règlement numéro 2026-502 sur la gestion des 

matières résiduelles  

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine désire préserver la qualité de vie 

de ses citoyens et incite la population à contribuer à l’effort provincial de 

réduction de l’enfouissement des matières résiduelles et l’atteinte des objectifs 

de récupération de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles du 

ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 

de la Faune et des Parcs (MELCCFP) ; 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine désire contribuer à la mise en 

œuvre des actions prévues selon les orientations et objectifs du Plan de gestion 
des matières résiduelles (PGMR) de la MRC de Beauharnois-Salaberry ; 

 

Attendu qu’en vertu des pouvoirs que lui confère la loi, le conseil peut 

réglementer la gestion des matières résiduelles sur son territoire et imposer une 

compensation pour la fourniture des services offerts par la Municipalité à la 

population ; 

 

Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a dûment été donné lors de 

la séance du conseil municipal tenue le 10 février 2026 et que le projet de 

règlement a été déposé à cette même séance ; 
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En conséquence, 

 Il est proposé par madame Louise Poirier 

  Appuyé par monsieur Dominic Garceau 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que le Règlement numéro 2026-502 sur la gestion des matières résiduelles soit 

adopté. 

 

Adoptée 

 

 

2026-03-057 : Adoption du Règlement numéro 2026-503 modifiant le Règlement 

sur les permis et certificats numéro 2019-345 afin de modifier les conditions 

d’émission de certains permis et certificats concernant des immeubles situés en 

zone agricole 
 

Attendu que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permet à la Municipalité de 

modifier son règlement sur les permis et certificats ; 

 

Attendu que les demandes de permis et de certificats doivent être bien 

documentées afin d’assurer la conformité aux lois et règlements en vigueur ; 

 

Attendu que le conseil de la Municipalité souhaite modifier le Règlement sur les 

permis et certificats numéro 2019-345 afin de modifier diverses dispositions, 

relatives notamment aux conditions d’émission de certains permis et certificats 

concernant des immeubles situés en zone agricole ; 

 

Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a dûment été donné lors de 

la séance du conseil municipal tenue le 10 février 2026 et que le projet de 

règlement a été déposé à cette même séance ; 
 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que le Règlement numéro 2026-503 modifiant le Règlement sur les permis et 

certificats numéro 2019-345 afin de modifier les conditions d’émission de certains 

permis et certificats concernant des immeubles situés en zone agricole soit 

adopté. 

 

Adoptée 

 

 

Monsieur Normand Sauvé se retire de son siège de conseiller 

 

2026-03-058 : Adoption du Règlement numéro 2026-501 modifiant le Règlement 

de zonage numéro 2019-342 afin d’ajouter les activités de recherche et 

développement en agriculture à la liste d’usages commerciaux para-agricoles 

 

Attendu que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permet à la Municipalité 

de modifier son règlement de zonage ; 

 

Attendu la résolution numéro 2025-12-223 par laquelle le conseil a approuvé la 

demande de modification réglementaire numéro 2025-042 relative au 701, rang 

Saint-Joseph ; 
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Attendu que le conseil de la Municipalité souhaite modifier le Règlement de 

zonage numéro 2019-342 afin d’ajouter les activités de recherche et 

développement en agriculture à la liste d’usages commerciaux para-agricoles ; 

 

Attendu que toute personne souhaitant exercer un usage commercial para-

agricole en zone agricole, doit, lorsque requise par la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles, obtenir l’autorisation de la Commission de 

protection du territoire agricole du Québec ; 

 

Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du conseil 

municipal tenue le 20 janvier 2026 ; 

 

Attendu qu’un premier projet de règlement a été adopté lors de la séance 

ordinaire du conseil municipal tenue le 20 janvier 2026 ; 

 

Attendu qu’une assemblée publique de consultation a été tenue le 10 février 

2026 ; 

 

Attendu qu’un second projet de règlement a été adopté lors de la séance ordinaire 

du conseil municipal tenue le 10 février 2026 ; 

 

Attendu qu’un avis public annonçant la possibilité de déposer une demande 

d’approbation référendaire a été donné ; 

 

Attendu qu’aucune demande d’approbation référendaire n’a été reçue ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que le Règlement numéro 2026-501 modifiant le Règlement de zonage 

numéro 2019-342 afin d’ajouter les activités de recherche et développement en 

agriculture à la liste d’usages commerciaux para-agricoles soit adopté. 

 

Adoptée 

 

Monsieur Normand Sauvé réintègre son siège de conseiller 

 

 

2026-03-059 : Demande 2025-016 – Modification réglementaire – 122, rue Saint-

Joseph 

 

Attendu la demande de modification du Règlement adoptant le plan d’urbanisme 

numéro 2019-341 et du Règlement de zonage numéro 2019-342 déposée par 

monsieur Louis-David Demers ;  

 

Attendu que la demande vise à permettre la construction d’un immeuble de 

24 logements sur le lot numéro 6 660 191 ; 

 

Attendu que la demande vise plus particulièrement à : 

• Intégrer le lot numéro 6 660 191 dans l’affectation « MxtV » Mixte 

villageoise ;  

• Agrandir la zone MxtV-2 à même une partie de la zone P-3 afin d’y 

intégrer le lot numéro 6 660 191 ; 

• Modifier la grille des usages de la zone MxtV-2 afin d’ajuster les marges 

minimales et d’augmenter à 24 le nombre de logements autorisés ; 
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• Modifier l’article 6.20 du Règlement de zonage numéro 2019-342 ; 

 

Attendu que le bâtiment est particulièrement imposant comparativement aux 

bâtiments voisins ; 

 

Attendu que l’accès au stationnement souterrain devrait être aménagé à l’arrière 

du bâtiment ; 

 

Attendu l’importance de préserver l’image du village ; 

 

Attendu que le service d’urbanisme recommande que la demande soit autorisée ; 

 

Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande et transmis 

ses recommandations au conseil municipal ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau  

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser partiellement les demandes de modifications réglementaires comme 

suit : 

 

1. Que soit modifié le Règlement de zonage numéro 2019-342 afin : 

• D’intégrer le lot numéro 6 660 191 dans l’affectation « MxtV » – 

Mixte villageoise ; 

• De modifier la grille des usages de la zone MxtV-2 afin d’ajuster les 

marges minimales. 

 

2. Que soit modifié le Règlement adoptant le plan d’urbanisme numéro 2019-

341 afin : 

• D’agrandir la zone MxtV-2 à même une partie de la zone P-3 afin 

d’y intégrer le lot numéro 6 660 191. 

 

De refuser les modifications suivantes : 

 

• La modification de la grille des usages de la zone MxtV-2 visant à porter 

à 24 le nombre de logements autorisés ; 

• La modification de l’article 6.20 du Règlement de zonage numéro 2019-

342. 

 

De mandater l’administration municipale afin d’entreprendre les démarches 

nécessaires à la préparation des documents requis pour procéder à la 

modification réglementaire. 

 

Adoptée 

 

 

2026-03-060 : Demande 2026-003 – Modification réglementaire – 1394, 

boulevard Saint-Jean-Baptiste Ouest 

 

Attendu la demande de modification réglementaire déposée par monsieur Yanick 

Hébert ;  

 

Attendu que la demande vise à permettre une activité de torréfaction artisanale 

de café à la maison, incluant la vente en ligne ; 
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Attendu que le Règlement de zonage numéro 2019-342 liste, à l’article 6.84, les 

usages complémentaires autorisés dans une résidence ; 

 

Attendu que les activités artisanales ne sont pas autorisées comme usage 

complémentaire ; 

 

Attendu que la pratique d’activités artisanales dans une résidence est assez 

commune et cause normalement peu d’impacts ; 

 

Attendu que le Règlement sur l’autorisation d’aliénation ou d’utilisation d’un lot 
sans l’autorisation de la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec (P-41.1, r. 1.1) permet « l’utilisation d’un espace à des fins commerciales 

ou d’exercice d’une profession à l’intérieur d’une résidence » à certaines 

conditions, notamment l’occupation d’un maximum de 40 % de la superficie de 

plancher de la résidence ; 

 

Attendu que l’article 6.85 du Règlement de zonage numéro 2019-342 limite à 

25 % la proportion de plancher de la résidence qui peut être occupée par un 

commerce d’appoint ; 

 

Attendu l’importance de limiter l’achalandage généré par les commerces 

d’appoint situés dans les résidences ; 

 

Attendu que le Service d’urbanisme recommande que la demande soit autorisée ; 

 

Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande et transmis 

ses recommandations au conseil municipal ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Stéphanie Julien 

  Appuyé par monsieur Dominic Garceau 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser la demande de modification du Règlement de zonage numéro 2019-

342 afin de : 

 

• Modifier l’article 6.84 afin d’autoriser certaines activités artisanales 

dans une résidence ; 

• Limiter la superficie à un maximum de 25 % de la superficie de 

plancher de la résidence ; 

• Prévoir certaines dispositions permettant de réduire l’achalandage.  

 

De mandater l’administration municipale afin d’entreprendre les démarches 

nécessaires à la préparation des documents requis pour procéder à la 

modification réglementaire. 

 

Adoptée 

 

 

2026-03-061 : Demande 2026-004 – Autorisation à la CPTAQ – Lots 

numéro 6 060 923 et 6 060 924 (rang Touchette) 

 

Attendu la demande d’autorisation à la CPTAQ déposée par madame Sylvie 

Troilo, laquelle concerne l’aliénation et l’utilisation à des fins autres que 

l’agriculture des lots numéro 6 060 923 et 6 060 924, soit à des fins résidentielles ;  
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Attendu que le projet aurait un impact limité sur le potentiel et les possibilités 

d’utilisation agricoles du lot visé ; 

 

Attendu que le projet ne semble avoir aucun impact négatif : 

• Sur les activités agricoles existantes et leur développement ainsi que 

sur les possibilités d’utilisation agricole des lots avoisinants ; 

• Au niveau des distances séparatrices (établissements de production 

animale) ; 

• Sur l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricoles 

touchées ; 

• Sur les ressources eau et sol sur le territoire de la municipalité et dans 

la région ; 

• Sur la constitution de propriétés foncières dont la superficie est 

suffisante pour y pratiquer l’agriculture ;  

 

Attendu que le projet aura un impact négligeable sur le développement 

économique de la région ; 

 

Attendu qu’il ne reste que très peu de terrains et d’espaces vacants disponibles 

dans le périmètre urbain de Sainte-Martine ; 

 

Attendu que l’immeuble est situé dans un îlot déstructuré, dont la délimitation 

a fait l’objet d’un consensus intervenu entre les représentants des municipalités, 

de l’UPA et de la CPTAQ ; 

 

Attendu que le plan de développement de la zone agricole (PDZA) de la MRC de 

Beauharnois-Salaberry reconnaît que les îlots déstructurés de la MRC 

pourraient accueillir de nouvelles résidences ; 

 

Attendu que le Service d’urbanisme recommande que la Municipalité appuie la 

demande ; 

 

Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande et transmis 

ses recommandations au conseil municipal ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Stéphanie Julien 

  Appuyé par monsieur Dominic Garceau 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’appuyer la demande d’autorisation à la CPTAQ telle que présentée, afin de 

permettre l’aliénation et l’utilisation à des fins autres que l’agriculture des lots 

numéro 6 060 923 et 6 060 924, soit à des fins résidentielles.  

 

Adoptée 

 

 

2026-03-062 : Demande 2026-005 – PIIA – 182, rue Saint-Joseph 

 

Attendu la demande d’approbation d’un PIIA déposée par WS Québec inc. 

laquelle concerne l’installation de panneaux solaires sur le toit de la résidence ; 

 

Attendu que l’immeuble est inscrit à l’inventaire des immeubles patrimoniaux 

de la MRC de Beauharnois-Salaberry ; 

 

Attendu que le service d’urbanisme recommande que la demande soit autorisée ; 
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Attendu que les panneaux solaires ne s’intègrent pas harmonieusement au 

bâtiment ; 

 

Attendu que les membres conviennent que le projet n’atteint pas les objectifs 

définis pour le secteur « Cordon patrimonial et ancienne école d’agriculture » au 

Règlement numéro 2022-418 relatif aux PIIA ;  

 

Attendu que les panneaux solaires ne devraient pas être visibles de la rue ; 

 

Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande et transmis 

ses recommandations au conseil municipal ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

De refuser la demande d’approbation d’un PIIA visant l’installation de panneaux 

solaires sur le toit de la résidence située au 182, rue Saint-Joseph.  

 

Adoptée 

 

 

2026-03-063 : Demande 2026-007 – Démolition d’immeuble – 5, rue Phénix 

 

Attendu la demande d’autorisation de démolition d’un immeuble présentée par 

monsieur Olivier Landry ;  

 

Attendu que la demande concerne la démolition complète de la maison mobile ; 

 

Attendu que le bâtiment présente plusieurs signes de détérioration ; 

 

Attendu que les maisons mobiles ne sont pas autorisées en zone H-31 ; 

 

Attendu que le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé est 

conforme au règlement de zonage ; 

 

Attendu que le service d’urbanisme recommande que la demande soit autorisée ; 

 

Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande et transmis 

ses recommandations au conseil municipal ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par Madame Stéphanie Julien 

  Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser la démolition du bâtiment situé au 5, rue Phénix, ainsi que le 

programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé, à savoir le projet de 

reconstruction de l’immeuble, tel que présenté. 

 

Adoptée 
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2026-03-064 : Contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces 

naturels – 330, rang Laberge 

 

Attendu le projet de lotissement déposé par monsieur Justin Parent et madame 

Andréanne Duquette visant à diviser l’immeuble sis au 330, rang Laberge afin 

de détacher un lot vacant devant accueillir une résidence unifamiliale ; 

 

Attendu le plan cadastral produit par monsieur Jean-Claude-Fontaine, 

arpenteur-géomètre, lequel est daté du 25 septembre 2025 et porte le 

numéro 23 034 de ses minutes, visant à remplacer le lot numéro 6 060 704 par 

les lots numéro 6 717 036 et 6 717 037 du cadastre du Québec ; 

 

Attendu que cette opération cadastrale est assujettie aux dispositions relatives 

à la contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces naturels 

dictée au Règlement de lotissement numéro 2019-343 ; 

 

Attendu que les modalités de paiement ou de cession sont laissées à la discrétion 

du Conseil et qu’il doit se prévaloir de l’une des trois propositions dictées à 

l’article 5.1 du Règlement de lotissement numéro 2019-343, soit : 

 

• Le propriétaire s’engage à céder à la Municipalité un terrain équivalent à 

10 % de la superficie totale du lot compris dans le plan, excluant les 

superficies exemptées en vertu de l’article 5.2 du Règlement de 

lotissement numéro 2019-343 ; 

• Le propriétaire s’engage à verser à la Municipalité une somme équivalente 

à 10 % de la valeur inscrite au rôle d’évaluation pour le lot ou les lots 

vacants résultant de l’opération cadastrale compris dans le plan ; 

• Une combinaison des deux ;  

 

Attendu que le projet de lotissement est localisé dans un secteur qui n’offre pas 

d’intérêt municipal pour l’établissement d’un parc, d’un terrain de jeux ou d’un 

espace naturel ; 

 

Attendu que le conseil opte pour une compensation monétaire de 10 % de la 

valeur inscrite au rôle d’évaluation pour le lot projeté numéro 6 717 037, soit une 

somme de 7 625,90 $ ; 
  

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Louise Poirier 

  Appuyé par monsieur Normand Sauvé 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’exiger du propriétaire du lot projeté numéro 6 717 037 du cadastre du Québec, 

le versement d’une somme équivalente à 10 % de la valeur du lot 

numéro 6 717 037 à titre de contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et 

espaces naturels, soit une somme de 7 625,90 $, le tout conformément aux 

dispositions du Règlement de lotissement numéro 2019-343.  
 

De déposer au poste budgétaire « 59-152-00-000 » le montant de la contribution. 

 

Adoptée  

 

 

2026-03-065 : Nomination d’un membre au sein du comité consultatif de toponymie 

 

Attendu que la résolution numéro 2021-06-097 relative à la création du comité 

consultatif de toponymie prévoit que ce comité est composé de quatre membres 

citoyens ; 
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Attendu qu’un poste de membre citoyen est vacant au sein du comité depuis 2024 ; 

 

Attendu qu’en vertu de l’article 5.5 du Règlement numéro 2018-326 sur la création 

et le fonctionnement des comités consultatifs du conseil, la durée du mandat de 

chaque membre est de deux ans à compter de l’adoption de la résolution qui le 

nomme ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Louise Poirier 

  Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

De nommer madame Karine Demers-De Castro, à titre de membre du comité 

consultatif de toponymie pour un mandat de deux (2) ans à compter de la date 

d’adoption de la présente résolution.  

 

Adoptée 

 

 

Dépôt du rapport des déboursés – février 2026  

 

Conformément aux articles 176.5 et 961.1 du Code municipal du Québec et à 

l’article 19 du Règlement numéro 2024-457 sur la délégation de pouvoirs, le 

directeur général et greffier-trésorier dépose au conseil municipal le rapport des 

déboursés effectués et autorisés en vertu dudit Règlement pour le mois de février 

2026, au montant de 433 194,80 $ pour les déboursés et au montant de 212 883,91 $ 

pour les salaires, pour un montant total de 646 078,71 $. 

 

 

La minute des conseillers 

 

Nous avons tous bien hâte de vous rencontrer lors de la consultation citoyenne qui 

aura lieu le 24 mars prochain! 

 

 

Période de questions 

 

Monsieur Coté 

 

▪ Monsieur Côté demande quelle sera la suite du processus à la suite du refus 

par le conseil de la demande de PIIA pour le 182, rue Saint-Joseph, et qui 

sera avisé, la demande ayant été présentée par l’entreprise mandatée par 

la propriétaire. 

 

Réponse : La Municipalité communiquera d’abord avec l’entreprise ayant 

présenté la demande, puis informera également le propriétaire de 

l’immeuble. 

 

Monsieur Demers 

 

▪ Il désire valider la décision rendue par le conseil au sujet de la demande de 

modification réglementaire pour venir porter à 24 le nombre de logements 

autorisés pour le projet de construction au 122, rue Saint-Joseph. 

 

Réponse : Le conseil a refusé cette modification et maintient le nombre de 

logements autorisés à 21 pour cette zone. 
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Levée de la séance 

  

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la séance soit levée à 20 h 26. 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

Mélanie Lefort 

Mairesse 

 

 

Joanie Ouellet 

Directrice des affaires juridiques et 

contractuelles et greffière adjointe  

 


